
La Grande Inondation

  




Inexorablement, l'eau du fleuve n'a cessÃ© de monter, pour envahir 

progressivement Paris et sa banlieue. Les pluies continues qui se sont 

abattues sur le bassin de la Seine ont eu raison de tous les dispositifs

destinÃ©s Ã  prÃ©venir une grande inondation dans la capitale. Plus 

d'Ã©lectricitÃ©, plus de tÃ©lÃ©phone, plus de mÃ©tro ni de RER. La paralysie a

gagnÃ© le cœur Ã©conomique, administratif et politique du pays. Plusieurs dizaines de 

milliers de personnes doivent Ãªtre Ã©vacuÃ©es... Les experts sont formels, une crue de mÃªme ampleur que celle de 1910 

reviendra et les dÃ©gÃ¢ts qu'elle provoquera seront considÃ©rables. C'est 

une certitude, dont seule la date est inconnue. Martine LE BEC, H2o juin 2015.










106 ans aprÃ¨s la grande crue de 1910







Inexorablement, l'eau du fleuve n'a cessÃ© de monter, pour envahir 

progressivement Paris et sa banlieue. Les pluies continues qui se sont 

abattues sur le bassin de la Seine ont eu raison de tous les dispositifs

destinÃ©s Ã  prÃ©venir une grande inondation dans la capitale. Plus 

d'Ã©lectricitÃ©, plus de tÃ©lÃ©phone, plus de mÃ©tro ni de RER. La paralysie a

gagnÃ© le cœur Ã©conomique, administratif et politique du pays. Des 

milliers de personnes doivent Ãªtre Ã©vacuÃ©es...


Les experts sont formels, une crue de mÃªme ampleur que celle de 1910 reviendra et les dÃ©gÃ¢ts qu'elle provoquera
seront considÃ©rables. C'est une certitude, dont seule la date est inconnue.





Pascal POPELIN, Le jour oÃ¹ l'eau reviendra
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Jeudi 3 mars 2016, cela fait maintenant une semaine qu'un anticyclone stagne sur l'Europe du Nord maintenant la
France dans un systÃ¨me dÃ©pressionnaire. Il pleut sans discontinuer sur la chaÃ®ne du Morvan, le plateau de Langres et
la cÃ´te des Bar. Les sols dÃ©jÃ  dÃ©trempÃ©s par un premier Ã©pisode pluvieux mi-fÃ©vrier n'absorbent plus le trop-plein d'eau
et la Seine, qui s'est mise Ã  gonfler doucement, s'apprÃªte Ã  sortir de son lit. Les lacs-rÃ©servoirs construits en amont de la
capitale qui ont, depuis plusieurs semaines, vaillamment rempli leur mission d'Ã©crÃªtement des crues n'arrivent plus Ã 
rÃ©guler le dÃ©bit du fleuve et de ses affluents. Les flots gonflÃ©s des quatre cours d'eau (La Seine, l'Aube, l'Yonne et la
Marne) s'acheminent lentement, mais sÃ»rement, vers le goulet que constitue la traversÃ©e de Paris.






Vendredi 4 mars, pour la deuxiÃ¨me fois en ce dÃ©but d'annÃ©e, la cote dÃ©passe les 3,45 mÃ¨tres Ã  l'Ã©chelle d'Austerlitz et
un premier tronÃ§on des voies sur berges est fermÃ©. Les automobilistes jouent des pare-chocs, rive droite cours Albert
1er, cours de la Reine, et le long des quais des Tuileries etÂ  FranÃ§ois Mitterrand en tentant de gagner tant bien que mal
le quai de la RapÃ©e et la voie Mazas. Rive gauche, les choses vont un peu mieux, Ã§a coince Ã©videmment place Henry
de Montherlant jusqu'Ã  l'Alma mais Ã  l'extrÃ©mitÃ© ouest le souterrain CitroÃ«n-CÃ©vennes est encore ouvert. Les
ralentissements laissent en tout cas aux "traversiers" le loisir de profiter de la vue presque hypnotique de ce fleuve enflÃ©
comme un python gourmand. 






Samedi 5 mars, la Seine est prÃªte Ã  se donner en spectacle pour le temps du week-end, c'est en tout cas ce que
pressentent les Parisiens, fascinÃ©s par la lente montÃ©e des eaux. Ce qu'ils ne savent pas, c'est que le service
d'assainissement de la ville a dÃ©jÃ  procÃ©dÃ© Ã  la fermeture des dÃ©versoirs d'orages, qui assurent la liaison entre le rÃ©seau
d'assainissement et la Seine. Pour le moment, l'important est que la Seine ne se rÃ©pande pas dans le rÃ©seau d'Ã©gouts.
La RATP, ERDF, l'Agence rÃ©gionale de santÃ© sont en alerte. Le dimanche au matin, la navigation sur la Seine est
arrÃªtÃ©e : la cote a dÃ©passÃ© les 4,30 mÃ¨tres. Dans la nuit qui suit, du dimanche au lundi, la cote atteint 5,50 mÃ¨tres et la
pluie continue de tomber. Les premiers niveaux de sous-sols sont inondÃ©s, les parkings souterrains les plus menacÃ©s
sont Ã©vacuÃ©s vers des zones de stationnement prÃ©alablement identifiÃ©es. En amont de la capitale, sur la Marne, Meaux,
Lagny, Gournay, Le Perreux, Joinville et Saint-Maur sont dÃ©jÃ  passÃ©es en vigilance orange et mÃªme rouge. Sur la Seine,
c'est l'enfer qui dÃ©bute Ã  Choisy-le-Roi, Alfortville et Ivry ; la gare de triage de Villeneuve-Saint-Georges est dÃ©jÃ  amputÃ©e
d'une partie de ses voies.






Le plan Neptune de mobilisation de l'armÃ©e est activÃ© et les OIV - opÃ©rateurs d'importance vitale - mettent en place leurs
premiÃ¨res mesures de protection. DÃ¨s la fin de la journÃ©e, Paris est placÃ©e en vigilance orange ; la cote a dÃ©passÃ© les
6,10 mÃ¨tres. Le tunnel du RER C, qui longe la Seine, est ennoyÃ© volontairement par la SNCF et la RATP commence Ã 
fermer son rÃ©seau et Ã  boucher l'ensemble des entrÃ©es d'eau du mÃ©tro. Un plan de circulation minimal est mis en place
et le plan de continuitÃ© du travail gouvernemental est activÃ©. Il continue de pleuvoir et le python de grossir.






Mercredi 9 mars, la cote atteint 7,13 mÃ¨tres, la capitale passe en vigilance rouge : la fourniture d'Ã©lectricitÃ© s'interrompt
progressivement en zone inondable - et au-delÃ . Des gÃ©nÃ©rateurs sont mis en place par les Ã©quipes d'ERDF.
L'Ã©vacuation des immeubles de grande hauteur situÃ©s en font de Seine dans le 15Ã¨me arrondissement est organisÃ©e ;
les hÃ´pitaux Georges Pompidou ou de la PitiÃ©-SalpÃªtriÃ¨re ont d'ores et dÃ©jÃ  entamÃ© l'Ã©vacuation de certains services.
Au secrÃ©tariat gÃ©nÃ©ral de la zone de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© de Paris (SGZDS), on n'exclut plus le fait que la crue atteigne
un niveau extrÃªme. Les services de secours mettent en place l'ensemble des plans sectoriels, organisent un circuit de
distribution d'eau en bouteilles, d'alimentation, d'hydrocarbures pour les gÃ©nÃ©rateurs. Les opÃ©rateurs tÃ©lÃ©com dÃ©ploient
des antennes mobiles supplÃ©mentaires, un grand centre de collecte des dÃ©chets de l'inondation s'organise Ã  la porte de
Versailles. Des bases opÃ©rationnelles rÃ©quisitionnÃ©es sont mises en place au nord Ã  Villepinte et au sud de Paris pour
accueillir secours et ressources du reste de la France et d'Europe.






Ce mÃªme jour, la zone dÃ©pressionnaire profite d'un affaiblissement de l'anticyclone sur le nord de l'Europe pour
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s'Ã©vanouir vers l'Allemagne et la Pologne. Mais la Seine continue d'enfler et ce sont maintenant les Hauts-de-Seine qui
voient l'eau monter de maniÃ¨re accÃ©lÃ©rÃ©e. Villeneuve-la-Garenne, Gennevilliers et Colombes sont submergÃ©es. Le
vendredi 11 mars, la Seine atteint les 8,62 mÃ¨tres sous le pont d'Austerlitz, soit le niveau de la crue de 1910 ; le zouave
du pont de l'Alma a de l'eau jusqu'Ã  la poitrine. Le samedi et le dimanche, les Parisiens qui ont Ã©tÃ© Ã©pargnÃ©s tentent de
se rendre Ã  pied au TrocadÃ©ro ou, en face, au Champ-de-Mars pour immortaliser la vue de ce python repu, qui semble
s'Ãªtre endormi, et jeter un œil sur l'autre rive. Cela fait plusieurs jours que les trente-quatre ponts et les trois passerelles
reliant les deux Paris, rive droite et rive gauche, ont Ã©tÃ© fermÃ©s pour raison de sÃ©curitÃ©. Seule la ligne 2 du mÃ©tro, Nation-
Porte Dauphine, a continuÃ© de fonctionner Ã  peu prÃ¨s correctement. 






Tous ne prendront cependant pas ce loisir : sur l'ensemble de la rÃ©gion, 850 000 personnes sont directement affectÃ©es
par la crue et dans certains quartiers du Val-de-Marne ou des Hauts-de-Seine les hauteurs d'eau frÃ´lent les deux
mÃ¨tres. Ici on n'a plus d'Ã©lectricitÃ©, plus d'eau et plus d'assainissement. La prÃ©sence d'ateliers industriels et d'usines
augmentent les risques de pollutions.






Pour les grands acteurs parisiens - la prÃ©fecture de police, les services de secours et de protection, et les OIV - le week-
end des 12 et 13 mars, survenant au moment du pic de crue, sera dÃ©diÃ© Ã  l'exercice terrain : le full scale exercice. La
dÃ©crue de la Seine sera ensuite simulÃ©e du 15 au 18 mars 2016. 






Oui, quatre jours seulement parce que tout cela ne sera qu'un exercice ; le premier organisÃ© en France Ã  cette Ã©chelle.
L'Ã©vÃ¨nement, initiÃ© par la prÃ©fecture de police, a Ã©tÃ© baptisÃ© EU Sequana 2016 - Sequana du nom de la dÃ©esse ayant
donnÃ© son nom au fleuve, et EU parce que cet exercice grandeur nature est appuyÃ© par un financement europÃ©en. Des
Ã©quipes espagnoles, italiennes, belges et tchÃ¨ques participeront d'ailleurs Ã  l'Ã©vÃ¨nement. Ils apporteront leur propre
expÃ©rience, s'agissant des TchÃ¨ques, acquise Ã  Prague lors de la terrible crue de la Vltava en aoÃ»t 2002. En vrai, pour
les Parisiens, les choses ne s'arrÃªteraient pas lÃ , au bout d'une dizaine de jours. La crue attendue sur Paris et sa rÃ©gion
va s'opÃ©rer sur un rythme lent : lent dans la survenue et encore plus lent dans la dÃ©crue. La majoritÃ© des activitÃ©s seront
paralysÃ©es pendant plusieurs semaines, certaines pendant plusieurs mois ; le temps que le long python ait fini sa
digestion et sorte de sa torpeur pour reprendre son cours ondulÃ© vers le littoral normand.






C'est cette longue latence qui explique que la crue de la Seine est considÃ©rÃ©e par tous les responsables impliquÃ©s
comme "la crise majeure" que la capitale - et avec elle, le pays dans son entier -Â  aura Ã  surmonter. Quand ? Peut-Ãªtre
en 2016, peut-Ãªtre seulement en 2026, peut-Ãªtre mÃªme seulement en 2066 ; la survenue de deux crues exceptionnelles
l'espace d'une dÃ©cennie doit aussi Ãªtre envisagÃ©e. Ces derniÃ¨res annÃ©es, de nombreux pays ont fait l'expÃ©rience
d'inondations dÃ©passant les niveaux historiques, avec parfois des rÃ©pÃ©titions : la RÃ©publique tchÃ¨que (Prague) en 2002,
le Royaume-Uni en 2007, l'Australie en 2011, la ThaÃ¯lande (Bangkok) en 2011, l'Allemagne en 2002 et 2013, le Maroc
en 2014. Ã€ Paris, la derniÃ¨re crue "vingtennale" est survenue en janvier 1982, avec une hauteur d'eau de 6,18 mÃ¨tres.
La derniÃ¨re crue "cinquantennale" est survenue en janvier 1955, avec une hauteur d'eau de 7,12 mÃ¨tres. La derniÃ¨re
crue centennale est survenue en janvier 1910, avec une hauteur d'eau de 8,62 mÃ¨tres. Mais la crue historiquement la
plus importante jamais observÃ©e a Ã©tÃ© celle de fÃ©vrier 1658, avec une hauteur d'eau de 8,81 mÃ¨tres. Cette derniÃ¨re est
rÃ©pertoriÃ©e avec une rÃ©currence (assortie d'une "pÃ©riode de retour") de 400 ou 500 ans. Ceux qui tiennent au calcul de
probabilitÃ© devront cependant prendre le soin d'y insÃ©rer un autre facteur : l'impact du changement climatique... Ce
dernier est susceptible d'accroÃ®tre la frÃ©quence des crues, leur soudainetÃ© et leur ampleur. Paris a jusqu'ici Ã©tÃ©
Ã©pargnÃ©e, mais pendant combien de temps encore ? 






Fluctuat nec mergitur. Battue par les flots, mais jamais ne sombre.Â 
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			Â 

			

			LE BASSIN VERSANT DE LA SEINE s'Ã©tend sur une superficie de 74 000 km2, soit cinq fois la superficie de la rÃ©gion
ÃŽle-de-France. Il est irriguÃ© par 23 000 km de cours d'eau et le risque inondation est naturellement prÃ©sent sur une
grande partie de ce territoire. 


			Carte topographique du bassin versant de la Seine rÃ©alisÃ©e par Paul Passy (Chamois rouge) - Wikipedia
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			PLUS D'UNE CHANCE SUR DEUX DE VIVRE UNE CRUE CENTENNALE


			Le dÃ©bit de la Seine est marquÃ© par une grande variabilitÃ© 

			interannuelle, caractÃ©risÃ©e par des inondations de forte amplitude. La 

			crue de 1910 est la plus connue avec un dÃ©bit de pointe estimÃ© entre 2 

			400 et 2 650 m3/s Ã  Paris, soit prÃ¨s de huit fois le dÃ©bit moyen du 

			fleuve. Cette crue, bien documentÃ©e, fait figure de rÃ©fÃ©rence. On estime

			qu'elle a une pÃ©riode de retour centennale, soit une probabilitÃ© 

			d'occurrence de 1 sur 100 chaque annÃ©e. Ainsi, chaque Francilien a plus 

			d'une chance sur deux de vivre un Ã©vÃ¨nement de ce type au cours de son 

			existence. 


			La probabilitÃ© de non occurrence d'une telle crue est de 0,99. Avec une 

			espÃ©rance de vie de 82 ans en France, il y a donc une probabilitÃ© de 

			(0.99)82 = 0,44 de ne pas vivre un tel Ã©vÃ¨nement et donc de 0,56 de le 

			vivre, plus d'une chance sur deux.

		

	






Â 





	

		

			OUPS... Selon la dÃ©finition de la confluence, le cours d'eau entrant Ã  une 

			confluence avec le plus fort dÃ©bit annuel (module) donne son nom au 

			cours d'eau issu de cette confluence. Selon cette dÃ©finition, ce ne 

			serait pas la Seine, mais l'Yonne, le cours principal du bassin parisien
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			- et celui traversant Paris. Ã€ leur confluence Ã  Montereau-Fault-Yonne,

			l'Yonne prÃ©sente un dÃ©bit et un bassin versant supÃ©rieurs Ã  ceux de la 

			Seine : respectivement 93 m3/s et prÃ¨s de 10 800 km2 pour l'Yonne, etÂ  

			80 m3/s et 10 300 km2 pour la Seine. La mÃªme situation se reproduit en 

			amont entre l'Aube et la Seine et cette situation se rencontre aussi 

			entre la SaÃ´ne et le Doubs.

			

		

	



















Â 



 Â 








L'ÃŽLE-DE-FRANCE


ParticuliÃ¨rement vulnÃ©rable au risque de crue




En touchant l'ÃŽle-de-France, une crue exceptionnelle affectera le pays dans son entier. 






PrÃ¨s de 830 000 habitants de l'ÃŽle-de-France, soit 7,2 % de la population de la rÃ©gion, sont directement menacÃ©s par
une crue centennale (note : cette estimation de l'Institut d'amÃ©nagement et d'urbanisme d'ÃŽle-de-France, IAU ÃŽdF, se
fonde les donnÃ©es du recensement gÃ©nÃ©ral de la population de 2006 ; le nombre de 850 000 habitants impactÃ©s est
aujourd'hui avancÃ©). Les aires urbanisÃ©es des dÃ©partements du Val-de-Marne et des Hauts-de-Seine sont tout
particuliÃ¨rement exposÃ©es, ainsi que les 7Ã¨me, 8Ã¨me, 12Ã¨me, 13Ã¨me et 15Ã¨me arrondissements de Paris. 60 % de
cette zone inondable mÃ©tropolitaine est exposÃ©e Ã  un alÃ©a fort Ã  trÃ¨s fort oÃ¹ la hauteur de submersion pourrait dÃ©passer
1 mÃ¨tre.






100Â  000 entreprises, regroupant 750 000 emplois (chiffres des derniers travaux de l'IAU ÃŽdF non encore publiÃ©s), seront
directement affectÃ©es ainsi que de nombreuses institutions officielles, des quartiers d'affaires et des sites patrimoniaux et
touristiques de premier plan, de mÃªme que les infrastructures de transport, d'Ã©lectricitÃ© et d'eau ainsi que de
nombreuses Ã©coles et Ã©tablissements de santÃ©. L'inondation des postes "sources" et moyenne tension - ou leur coupure
prÃ©ventive pour protÃ©ger les installations et faciliter le retour Ã  la normale - privera a minima 2,5 millions d'habitants
d'Ã©lectricitÃ© ; par ailleurs, 20 % des stations d'Ã©puration, reprÃ©sentant 85 % des capacitÃ©s, sont localisÃ©es en zone
inondable. L'approvisionnement alimentaire, en produits de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ©, en hydrocarbures, en argent liquide
sera rÃ©duit ; les tÃ©lÃ©communications seront aussi limitÃ©es avec des rÃ©seaux saturÃ©s ou dÃ©gradÃ©s. Au total, on estime que
plus de 5 millions de personnes auront leur vie quotidienne significativement impactÃ©e par ces diffÃ©rents effets dont les
rÃ©percussions dÃ©passeront largement les seules zones inondÃ©es.




H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 23 January, 2026, 23:09





Â 





	

		

			LES HOMMES. MalgrÃ© la forte exposition de l'ÃŽle-de-France, 

			l'implantation humaine en zone inondable se poursuit, et ce de faÃ§on 

			significative. L'implantation des nouvelles populations s'inscrit trÃ¨s 

			majoritairement dans le cadre des processus de renouvellement et de 

			densification, mais aussi de la mutation du tissu urbain : la 

			requalification de friches industrielles et la construction de nouveaux 

			logements. Dix communes accueillent 55 % de la population nouvelle en 

			zone inondable sur la derniÃ¨re dÃ©cennie, parmi lesquelles Alfortville, 

			Issy-les-Moulineaux, Ivry-sur-Seine, Maisons-Alfort, AsniÃ¨res-sur-Seine 

			et Villeneuve-la-Garenne tÃ©moignent des plus fortes Ã©volutions. 

		

	









Les pertes directes en vie humaine sont peu probables du fait de la lenteur de la crue. Mais de nombreux Ã©quipements
hospitaliers ou de santÃ© ne pourront continuer leurs activitÃ©s qu'en mode dÃ©gradÃ© ou devront fermer temporairement.
Selon le secrÃ©tariat gÃ©nÃ©ral de la zone de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© de Paris, plus de 35 000 lits seront impactÃ©s de
maniÃ¨re directe et indirecte, en premier lieu dans les hÃ´pitaux Georges Pompidou et de la PitiÃ©-SalpÃªtriÃ¨re (ce nombre
correspond au scÃ©nario d'une crue Ã©quivalente Ã  celle de 1910 ; pour une crue R1.15 ce sont 78 000 lits qui seraient
impactÃ©s en totalisant les Ã©tablissements desoins et les Ã©tablissements mÃ©dicaux-sociaux). Les opÃ©rations majeures
devront Ãªtre dÃ©programmÃ©es Ã  l'avance et les malades les plus sÃ©vÃ¨res, nÃ©cessitant des soins particuliers Ã  l'instar des
grands brÃ»lÃ©s, seront Ã©vacuÃ©s hors de l'agglomÃ©ration parisienne.






Les institutions de l'Ã‰tat auront Ã  faire face aux mÃªmes perturbations que les citoyens. De nombreux bÃ¢timents clÃ©s du
fonctionnement de l'Ã‰tat se trouvent en zone inondable ou de fragilitÃ© Ã©lectrique : le palais de l'Ã‰lysÃ©e, l'AssemblÃ©e
nationale, le palais de justice et la prÃ©fecture de police sur l'ÃŽle de la CitÃ©, le ministÃ¨re de l'Ã‰conomie et des Finances Ã 
Bercy, celui des Affaires Ã©trangÃ¨res au quai d'Orsay, la prÃ©fecture de rÃ©gion, de mÃªme que le futur siÃ¨ge de l'Ã©tat-major
de l'armÃ©e franÃ§aise Ã  Balard dans le 15Ã¨me arrondissement ainsi que plusieurs casernes de la brigade des sapeurs
pompiers de Paris. Assurer la continuitÃ© de leur activitÃ© mÃªme en mode dÃ©gradÃ© sera essentiel pour le bon
fonctionnement de l'Ã‰tat. Une crise prolongÃ©e aurait des rÃ©percussions nationales si ces institutions se trouvaient
empÃªchÃ©es de conduire leurs activitÃ©s dans une pÃ©riode oÃ¹ leur action sera particuliÃ¨rement requise.






Au niveau des collectivitÃ©s locales, plusieurs mairies, le siÃ¨ge du conseil gÃ©nÃ©ral du Val-de-Marne, de nombreux
bÃ¢timents publics qui assurent des services publics essentiels auprÃ¨s des populations seront aussi touchÃ©s et pourront
difficilement assurer leurs missions, notamment les services sociaux.






Le secteur industriel francilien est Ã©galement vulnÃ©rable aux inondations de la Seine, et le secteur automobile en
particulier. L'ÃŽle-de-France est la premiÃ¨re rÃ©gion industrielle franÃ§aise avec 392 000 emplois salariÃ©s et c'est le secteur
de l'automobile et du transport qui en est le premier employeur. Peugeot et Renault comptent parmi les dix plus gros
employeurs (publics et privÃ©s confondus) de la rÃ©gion. Ces entreprises, de mÃªme que Snecma et Dassault se sont
implantÃ©es historiquement le long des berges de la Seine, et verraient le fonctionnement de leurs usines affectÃ© par la
crue. Les chaÃ®nes d'approvisionnement, dont ces entreprises industrielles dÃ©pendent fortement seront aussi perturbÃ©es
par l'impact sur les diffÃ©rents rÃ©seaux critiques. Les rÃ©percussions en chaÃ®ne de ces interruptions pourront avoir un
impact plus large sur leurs nombreux sous-traitants et clients, en France et Ã  l'Ã©tranger. Les inondations qui ont touchÃ© la
ville de Bangkok en 2011 ont ainsi eu de sÃ©rieuses consÃ©quences sur l'industrie automobile japonaise qui y a implantÃ©
de nombreuses usines.
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			LES ENTREPRISES. Les PME reprÃ©sentent 85 % des entreprises prÃ©sentes 

			dans la zone inondable. Elles pourront Ãªtre sÃ©vÃ¨rement atteintes par les

			consÃ©quences d'une crue pouvant entraÃ®ner de nombreuses faillites si 

			elle dure. Lors de l'ouragan Sandy, 70 000 PME ont ainsi fait faillite Ã 

			New York. De nombreux hÃ´tels aussi sont concernÃ©s puisque 13 % des 

			chambres de la rÃ©gion sont situÃ©es en zone inondable et 30 % d'entre 

			elles en zone de vulnÃ©rabilitÃ© Ã©lectrique. Cela concerne plus 

			particuliÃ¨rement les hÃ´tels de catÃ©gorie supÃ©rieure de Paris intramuros.

			Une crue majeure dont les effets dureront plusieurs mois mettra Ã  mal 

			la saison, les touristes prÃ©fÃ©rant rÃ©server dans ces conditions vers une

			autre destination. L'impact des catastrophes sur les recettes 

			touristiques dun pays peuvent Ãªtre significatives : selon lOffice 

			national du tourisme japonais, le nombre de visiteurs Ã©trangers au Japon

			a diminuÃ© de 50 % dans les mois qui ont suivi la catastrophe de 

			Fukushima ; les inondations de Bangkok ont entraÃ®nÃ© une perte supÃ©rieure

			Ã  3 milliards de dollars pour le secteur touristique, de mÃªme que les 

			trois ouragans successifs de 2005 et l'Ã©pidÃ©mie de H1N1 ont largement 

			rÃ©duit les recettes touristiques au Mexique.

		

	






Â 


Les dommages environnementaux d'une inondation de la Seine pourront Ãªtre majeurs. Les usines de traitement des
eaux usÃ©es de l'agglomÃ©ration parisienne se trouvent toutes le long du fleuve et leurs niveaux de protection pourront
Ãªtre dÃ©passÃ©s, entraÃ®nant Ã  la fois leur arrÃªt et donc le rejet des effluents directement dans le fleuve, mais aussi
l'inondation de leur zone de stockage d'effluents. Lors de l'ouragan Sandy, ce sont plus de 40 millions de mÃ¨tres cubes
d'eaux usÃ©es qui furent rejetÃ©s directement dans le milieu naturel. Des atteintes Ã  l'environnement pourront aussi
provenir de la prÃ©sence de sites industriels importants, notamment de type rÃ¨glementÃ© par les directives europÃ©ennes
SEVESO ou IPPC, tels que ceux situÃ©s dans la boucle de la Seine Ã  Gennevilliers ou Ã  Vitry-sur-Seine (dÃ©pÃ´ts
d'hydrocarbures et de produits inflammables). L'ÃŽle-de-France abrite 34 sites "Seveso haut", dont certains localisÃ©s en
zone inondable. Les nombreux sites et sols polluÃ©s de la rÃ©gion, situÃ©s le long du cours de la Seine, ainsi que les sites
de stockage de dÃ©chets entraÃ®neraient Ã©galement une pollution importante du milieu naturel s'ils Ã©taient inondÃ©s. 






Â 





	

		

			LE PATRIMOINE. Le musÃ©e du Louvre, le musÃ©e d'Orsay et le musÃ©e du quai Branly 

			ponctuent les berges de la Seine qui sont classÃ©es au patrimoine mondial

			de l'UNESCO. Lors des inondations de Prague en 2002, de nombreux chefs 

			d'oeuvre culturels, et notamment le quartier mÃ©diÃ©val Mala Strana classÃ©

			au patrimoine de l'UNESCO, se sont retrouvÃ©s sous la boue et furent 

			trÃ¨s endommagÃ©s. Des archives et bibliothÃ¨ques historiques aux livres 

			prÃ©cieux furent aussi touchÃ©es : 2 000 mÃ¨tres cubes de documents ont Ã©tÃ©

			congelÃ©s dans un entrepÃ´t frigorifique en pÃ©riphÃ©rie de la capitale 

			afin de les conserver en vue de les restaurer.
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			TROIS SCÃ‰NARIOS ont Ã©tÃ© dÃ©finis autour de la crue de 1910 en utilisant les 

			rÃ©sultats du modÃ¨le hydraulique ALPHEE utilisÃ© par la Direction 

			rÃ©gionale et interdÃ©partementale de l'environnement et de l'Ã©nergie - 

			ÃŽle-de-France (DRIEE) et l'Ã©tablissement public territorial de bassin 

			Seine Grands Lacs. Ces scÃ©narios ne prennent pas en compte les effets 

			des quatre barrages-rÃ©servoirs situÃ©s en amont du bassin, qui permettre 

			de rÃ©duire le niveau de l'eau Ã  Paris de prÃ¨s de 70 centimÃ¨tres.

		

		

			ScÃ©nario 1Â  


			Le dÃ©bit de la crue atteint 80 % du dÃ©bit de 1910 


			La Seine atteint une hauteur de 6,90 mÃ¨tres Ã  l'Ã©chelle d'Austerlitz et eaux restent hautes prÃ¨s d'une semaine.


			GrÃ¢ce Ã  des protections locales bien maintenues, l'eau reste 

			majoritairement contenue par les berges et les murs de protection de la 

			Seine dans les grandes zones urbanisÃ©es. La crue affecte toutefois plus 

			de 100 000 personnes et inonde 30 000 habitations en grande banlieue Ã  

			l'amont et Ã  l'aval de Paris. Entreprises et Ã©quipements publics sont 

			aussi touchÃ©s par des impacts directs causant des pertes d'exploitation 

			ainsi que la perturbation localement des rÃ©seaux d'assainissement, 

			d'Ã©lectricitÃ© et de transport (la ligne du RER C notamment) pour deux 

			semaines additionnelles au minimum. 


			Ce scÃ©nario est lÃ©gÃ¨rement infÃ©rieur mais reprÃ©sentatif des crues historiques de janvier 1924 et 1955.

		

		

			ScÃ©nario 2


			Le dÃ©bit de la crue atteint 100 % du dÃ©bit de 1910 


			La Seine atteint une hauteur de 8,15 mÃ¨tres Ã  l'Ã©chelle d'Austerlitz et les eaux restent hautes prÃ¨s de deux semaines.


			Paris est protÃ©gÃ©e par ses berges et murettes, mais les dÃ©partements de 

			la petite couronne ne le sont pas, et l'eau y dÃ©borde sur de larges 

			zones. Plus de 600 000 habitants sont directement affectÃ©s 

			essentiellement dans les dÃ©partements des Hauts-de-Seine et du 

			Val-de-Marne et prÃ¨s de 100 000 habitations sont inondÃ©es. La 

			prÃ©servation du cœur de l'agglomÃ©ration permet nÃ©anmoins de restaurer la

			plupart des fonctionnalitÃ©s mÃ©tropolitaines, un Ã  deux mois aprÃ¨s la 

			fin de la pÃ©riode de crise.

		

		

			ScÃ©nario 3


			Le dÃ©bit de la crue atteint 115 % du dÃ©bit de 1910 


			La Seine atteint une hauteur de 9,11 mÃ¨tres Ã  l'Ã©chelle d'Austerlitz et 

			les eaux restent hautes prÃ¨s de quatre semaines par endroit.


			Ã€ Paris, les berges et murettes ne permettent plus de contenir l'eau 

			dans plusieurs quartiers intramuros de la ville, et de larges zones de 

			l'agglomÃ©ration se retrouvent sous les eaux. 1 000 000 de personnes sont
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			directement affectÃ©es. Le rÃ©seau Ã©lectrique est interrompu pour prÃ¨s de

			1,5 million de clients particuliers et professionnels, l'eau potable 

			n'est plus distribuÃ©e ou seulement avec une qualitÃ© dÃ©tÃ©riorÃ©e pour prÃ¨s

			de 6,5 millions d'habitants au total. Le rÃ©seau de transport public 

			souterrain est largement endommagÃ© et interrompu pendant une longue 

			pÃ©riode et le passage de la rive droite Ã  la rive gauche de la Seine est

			impossible. La plupart des habitants de l'ÃŽle-de-France voient leurs 

			conditions de vie sÃ©vÃ¨rement dÃ©gradÃ©es pendant plusieurs mois. 

			L'activitÃ© Ã©conomique s'interrompt quasiment pendant plusieurs semaines 

			et met des mois avant que des conditions de vie normales permettent aux 

			habitants de retourner travailler au niveau d'avant la crise. Entretemps

			de nombreuses PME ont fait faillite alors que de grandes entreprises 

			ont dÃ©localisÃ© provisoirement leurs activitÃ©s.

		

		

			Pour dÃ©velopper des stratÃ©gies de prÃ©paration Ã  la crise dans le cadre 

			du dispositif ORSEC, la prÃ©fecture de police et son secrÃ©tariat gÃ©nÃ©ral 

			de la zone de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© utilisent cependant quatre scÃ©narios 

			rÃ©gionaux : R0.6 (60 % des dÃ©bits de 1910), R0.8 (80 %), R1 (100 %) et 

			R1.15 (115 %). L'Ã©tude sur ce dÃ©bit supÃ©rieur de 15 % au dÃ©bit maximum 

			observÃ© en 1910, permet d'intÃ©grer les amÃ©nagements du lit de la Seine 

			et les quatre barrages-rÃ©servoirs situÃ©s en amont de la capitale. Ce 

			dÃ©bit produirait une crue presque Ã©quivalente en surfaces inondÃ©es Ã  

			celle de 1910, correspondant aux "plus hautes eaux connues" (PHEC). 

			L'intÃ©rÃªt de ce scÃ©nario R1.15 est d'Ã©tudier le cas d'une submersion des

			systÃ¨mes de protection, gÃ©nÃ©ralement fondÃ©s sur le niveau de la crue 

			1910 (8m62 Ã  Austerlitz). En effet, pour une hauteur sensiblement 

			supÃ©rieure Ã  celle de 1910, il y a un vÃ©ritable effet de seuil qui 

			entraÃ®nerait une augmentation significative des impacts, notamment pour 

			l'eau potable, puisqu'on passerait alors de quelques milliers de 

			personnes privÃ©es d'eau Ã  prÃ¨s de 5 millions.

		

	









Les dommages de la catastrophe ont Ã©tÃ© estimÃ©s dans le rapport de l'OCDE entre 3 et 30 milliards d'euros pour les
dommages directs selon les scÃ©narios d'inondation, assortis d'une rÃ©duction significative du PIB qui atteindra sur 5 ans
de 1,5 Ã  58,5 milliards d'euros. La rÃ©duction de l'activitÃ© des entreprises causÃ©e par l'inondation impactera
significativement la demande en main d'œuvre jusque 400 000 Ã©quivalents temps plein dans le cas extrÃªme. MÃªme si le
rebond d'activitÃ© rÃ©duira certains de ces effets rapidement aprÃ¨s une annÃ©e, les consÃ©quences dommageables d'une
crue majeure de la Seine se feront sentir Ã  long terme et peser sur les finances publiques. Dans le cas oÃ¹ l'impact
dÃ©passerait les rÃ©serves disponibles pour y faire face, via le rÃ©gime d'indemnisation pour les catastrophes naturelles
CatNat, l'Ã‰tat sera conduit Ã  jouer pleinement son rÃ´le de garant de dernier ressort. Pour y parvenir il aura le choix entre
l'Ã©mission d'un emprunt d'Ã‰tat ou la mise en place d'un impÃ´t exceptionnel.








	

		

			

		

		

			

			



			Visiau-Risques    - L'outil SIG Visiau-Risques a Ã©tÃ© dÃ©veloppÃ© par lIAU ÃŽdF. 


			Disponible en 

			ligne pour les professionnels, il contient de nombreuses informations 
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			dÃ©taillÃ©es sur les enjeux exposÃ©s et prÃ©cise les zones d'alÃ©a fort et 

			d'alÃ©a faible. Cet outil a notamment permis Ã  l'institut d'estimer 

			prÃ©cisÃ©ment le nombre de personnes, d'entreprises et d'emplois concernÃ©s

			par le risque d'inondation avec une restitution fine Ã  l'Ã©chelle des 

			communes.


			Visiau ÃŽle-de-France / Risques naturels et technologiques / Inondations
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			Baignade interdite   - Application cartographique dÃ©veloppÃ©e par l'IAU ÃŽdF. 


			L'outil permet d'obtenir une sÃ©rie d'informations sur les zones 

			inondables en ÃŽle-de-France : niveaux d'eau ; superficie communale 

			inondable ; Ã©quipements, rÃ©sidents et habitations impactÃ©s. 

			L'application croise deux catÃ©gories de donnÃ©es : d'une part celles 

			disponibles en open data (communes, gares ferroviaires, Ã©tablissements 

			de santÃ©, Ã©tablissements du 1er et 2nd degrÃ©, le fond OpenStreetMap) et,

			d'autre part, celles de l'IAU ÃŽdF. 
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Â 



  









GRANDS LACS DE SEINE


Des lacs pour protÃ©ger la capitale




Â 
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Les barrages-rÃ©servoirs ont tellement bien fonctionnÃ© depuis plus d'un demi-siÃ¨cle (en l'absence aussi d'Ã©vÃ¨nement
exceptionnel) qu'ils ont donnÃ© aux Franciliens un sentiment d'invulnÃ©rabilitÃ©.






Pour protÃ©ger la rÃ©gion parisienne et les communes riveraines des inondations de la Seine et de la Marne et assurer un
dÃ©bit suffisant du fleuve en pÃ©riodes de sÃ©cheresse quatre lacs-rÃ©servoirs ont Ã©tÃ© Ã©tablis sur la Seine et sur ses affluents
(l'Aube, l'Yonne et la Marne) dans des zones aux sous-sols impermÃ©ables. Cette mission, entreprise par le dÃ©partement
de la Seine, dÃ¨s les annÃ©es 1930, a Ã©tÃ© poursuivie depuis 1969 par l'Institution interdÃ©partementale des barrages-
rÃ©servoirs du bassin de la Seine, un Ã©tablissement public Ã  caractÃ¨re administratif qui regroupe le Val-de-Marne, la
Seine-Saint-Denis, les Hauts-de Seine et Paris. AppelÃ©e "Les Grands lacs de Seine", l'institution a Ã©tÃ© reconnue
Ã©tablissement public territorial de bassin en 2011. 






C'est ainsi qu'a Ã©tÃ© Ã©difiÃ© en 1949 dans le Morvan le barrage-rÃ©servoir de PanneciÃ¨re et, en Champagne Humide, le lac-
rÃ©servoir Seine en 1966, aussi appelÃ© lac d'Orient, puis le lac-rÃ©servoir Marne (lac du Der-Chantecoq) en 1974, suivi
enfin, en 1990, du lac-rÃ©servoir Aube (lacs du Temple et Amance). Ces quatre ouvrages ont une superficie Ã©gale Ã  celle
de Paris et une capacitÃ© totale de stockage qui correspond Ã  la consommation annuelle en eau potable de la rÃ©gion
parisienne, soit plus de 800 millions de mÃ¨tres cubes.






Â 





	

		

			 

			

			Â 

		

		

			

			Barrage de PanneciÃ¨re (sur l'Yonne) - Mis en service en 1949, le 

			lac-rÃ©servoir de PanneciÃ¨re est le plus anciens des ouvrages gÃ©rÃ©s par 

			l'EPTB Seine Grands Lacs. Le barrage de type "Ã  voÃ»tes multiples et 

			contreforts", est adaptÃ© Ã  la forme Ã©vasÃ©e de la vallÃ©e est Ã©tabli sur 

			le courant de l'Yonne.


			Canal d'amenÃ©e du lac-rÃ©servoir Marne - Mis en service en 1974, le lac 

			artificiel du Der-Chantecoq est le plus important des ouvrages gÃ©rÃ©s par

			l'EPTB Seine Grands Lacs. En hiver et au printemps, les eaux sont 

			prÃ©levÃ©es en Marne et en Blaise pour constituer une rÃ©serve pour 

			l'Ã©tiage. En pÃ©riode de crue, des prÃ©lÃ¨vements supplÃ©mentaires sont 

			effectuÃ©s pour limiter les risques d'inondations Ã  l'aval.
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			Â 

		

		

			

			Lac-rÃ©servoir Seine - Mis en service en 1966, le lac d'Orient repose sur

			une cuvette impermÃ©able constituÃ©e d'une formation limoneuse 

			superficielle et fermÃ©e par 5 digues en matÃ©riaux argileux compactÃ©s, 

			d'une hauteur variant de 4 Ã  25 mÃ¨tres.


			Lac-rÃ©servoir Aube - Mis en service en 1990, le lac-rÃ©servoir est 

			constituÃ© de deux bassins Ã©tablis en rive gauche de l'Aube : le lac 

			Amance et le lac du Temple, reliÃ©s par un canal de jonction de 1,5 km de

			longueur. (photo EPTB Seine Grands Lacs)

		

	






Â 


Ã‰tabli sur le cours mÃªme de l'Yonne, le lac de PanneciÃ¨re est un classique ouvrage de vallÃ©e fermÃ© par un barrage en
bÃ©ton. Les trois autres grands lacs sont eux des rÃ©servoirs en dÃ©rivation, ce qui signifie que l'eau prÃ©levÃ©e en amont des
cours d'eau s'Ã©coule jusqu'au rÃ©servoir par un canal d'amenÃ©e long de plusieurs kilomÃ¨tres, puis qu'elle est stockÃ©e
dans un lac fermÃ© par des digues en terre compactÃ©e intÃ©grÃ©es au paysage. Enfin, un canal de restitution permet de
rÃ©alimenter la riviÃ¨re plus loin en aval. Ainsi, en hiver et au printemps, pendant la pÃ©riode de hautes eaux et de risques
d'inondation, les vannes du canal d'amenÃ©e sont ouvertes. Elles permettent le remplissage des lacs-rÃ©servoirs et le
stockage des eaux, particuliÃ¨rement en cas de crue des riviÃ¨res en amont des ouvrages. Ã€ leur aval, les inondations ne
sont pas supprimÃ©es mais les consÃ©quences sur les dommages aux bÃ¢timents, aux activitÃ©s Ã©conomiquesÂ  et aux
services publics s'en trouvent largement rÃ©duites lors de crues de moyenne importance. La vie quotidienne de millions
de personnes en est moins perturbÃ©e. En Ã©tÃ© et en automne, quand les lacs sont pleins, quand les riviÃ¨res sont au plus
bas et que menace la sÃ©cheresse, les vannes du lac sont ouvertes. Les eaux s'Ã©coulent alors par le canal de restitution ;
elles sont tranquillisÃ©es par des dÃ©versoirs et viennent se jeter dans la riviÃ¨re. La qualitÃ© de l'eau de la riviÃ¨re est
amÃ©liorÃ©e au bÃ©nÃ©fice de la faune, principalement des poissons ; l'alimentation en eau potable en est facilitÃ©e au
moment oÃ¹ les besoins des millions de riverains du fleuve se font le plus vivement sentir. C'est ainsi qu'en rÃ©gion
parisienne, ces apports reprÃ©sentent deux Ã  trois fois le dÃ©bit naturel de la Marne et de la Seine.






L'ensemble de ces opÃ©rations s'effectue dans le cadre d'un rÃ¨glement d'eau Ã©laborÃ© par les pouvoirs publics. Ã€ l'intÃ©rieur
du cadre ainsi fixÃ© par l'Ã‰tat et en fonction de la situation des riviÃ¨res et des besoins du bassin, l'exploitation des
barrages est le fruit d'une concertation entre les diffÃ©rents acteurs de l'eau : Ã©lus, administrations, agents Ã©conomiques
et associations. 





	

		

			

			

				

				

				

				

				

				

				

				

			

			


			

		

		


H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 23 January, 2026, 23:09



			Le fonctionnement d'un lac-rÃ©servoir - EPTB Seine Grands Lacs 
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			L'EPTB SEINE GRANDS LACS est l'hÃ©ritier des inondations historiques de 1910 et 1924, et de l'Ã©tiage de 1921, aprÃ¨s
lesquelles le dÃ©partement de la Seine s'engagea dans la construction de ces barrages. MalgrÃ© un mandat territorial
Ã©tendu sur l'ensemble du bassin amont, l'objet de son action, en matiÃ¨re d'inondation, est destinÃ© essentiellement Ã  la
protection de la mÃ©tropole francilienne contre les alÃ©as du fleuve, ainsi qu'Ã  celle des zones urbaines situÃ©es en aval des
lacs-rÃ©servoirs en Champagne-Ardenne et en Bourgogne. Son conseil d'administration et son financement sont ainsi
assurÃ©s par les dÃ©partements de la petite couronne, Paris en assurant la moitiÃ©. Disposant d'un budget de
fonctionnement de prÃ¨s de 12 millions d'euros, l'EPTB assure la maintenance et la gestion de ces ouvrages avec un
effectif de 120 agents. Son budget d'investissement est plus variable. En 2012, l'EPTB a Ã©tÃ© autorisÃ© Ã  collecter une
redevance pour service rendu auprÃ¨s des principaux usagers d'eau relative Ã  son action de maintien des dÃ©bits d'Ã©tiage.
Il en attend 7,5 millions d'euros annuellement. L'EPTB s'investit parallÃ¨lement sur la thÃ©matique de rÃ©duction de la
vulnÃ©rabilitÃ© aux inondations et de rÃ©silience, Ã  travers un rÃ´le d'animation et d'incitation des actions des collectivitÃ©s
locales. Dans ce cadre, l'Ã©tablissement a pris la dÃ©cision de proposer Ã  l'Ã‰tat la labellisation d'un programme d'actions de
prÃ©vention des inondations (PAPI) de la Seine et de la Marne afin de rÃ©duire la vulnÃ©rabilitÃ© du territoire francilien face
aux inondations. L'objectif dÂ´un tel engagement contractuel entre l'Ã‰tat et les collectivitÃ©s territoriales est la mise en
cohÃ©rence des actions des maÃ®tres d'ouvrage locaux Ã  l'Ã©chelle du bassin de risque, que l'Ã‰tat peut cofinancer Ã  hauteur
d'environ 40 %.


			

		

	









L'EPTB Seine Grands Lacs est Ã  l'origine d'un nouveau projet : le projet d'amÃ©nagement de La BassÃ©e, devenu le
serpent de mer de la politique francilienne d'amÃ©nagement contre les crues. De quoi s'agit-il ? Tout simplement de
rÃ©amÃ©nager d'anciennes zones naturelles d'expansion de crue sur le territoire de la BassÃ©e en Seine-et-Marne, entre
Bray-sur-Seine et Montereau-Fault-Yonne. Celles-ci ont Ã©tÃ© supprimÃ©es par l'activitÃ© humaine, notamment par la
canalisation Ã  grand gabarit de la Seine dans ce secteur stratÃ©gique, situÃ© en amont de la confluence de la Seine et de
l'Yonne.Â  L'objectif de l'amÃ©nagement est d'empÃªcher la simultanÃ©itÃ© d'une crue de l'Yonne avec une crue de la Seine
en se donnant les moyens de retenir cette derniÃ¨re quelques jours en amont de la confluence, le temps de laisser
passer la premiÃ¨re ; quelque part, il s'agirait de rÃ©guler les flots comme on rÃ©gule le trafic ferroviaire (dans un cas
comme dans l'autre, la voie de passage est unique). Les Ã©tudes ont Ã©tabli que l'ouvrage de la BassÃ©e assurerait Ã 
l'agglomÃ©ration parisienne une protection correspondant au seuil Ã  partir duquel surviennent les perturbations majeures.
Ainsi, par exemple, Ivry-sur-Seine et Alfortville seraient mises hors d'eau pour une crue similaire Ã  1910. La ligne C du
RER ne serait plus vulnÃ©rable qu'en cas de crue centennale. La commune de Monterau-Fault-Yonne serait totalement
Ã©pargnÃ©e par des crues analogues Ã  celles de 1955 et 1982. Si l'amÃ©nagement de la BassÃ©e avait existÃ© au XXÃ¨me
siÃ¨cle, il aurait Ã©tÃ© actionnÃ© dix-huit fois pour une durÃ©e de huit Ã  quinze jours, selon le cas. Reste la question essentielle
du financement puisque le coÃ»t total des travaux (pouvant Ãªtre rÃ©alisÃ©s par Ã©tapes) a Ã©tÃ© estimÃ© Ã  prÃ¨s de 600 millions
d'euros.






C'est lÃ  Ã©videmment le problÃ¨me. Le projet a fait l'objet d'un dÃ©bat public exemplaire avec les acteurs locaux
(collectivitÃ©s territoriales, carriers, chasseurs et pÃªcheurs, agriculteurs, associations naturalistes, archÃ©ologues) Ã  l'issue
duquel l'EPTB Seine Grands Lacs a dÃ©cidÃ© de poursuivre ce projet d'amÃ©nagement avec l'Ã©tude et la mise en œuvre d'un
site pilote, d'un volume de stockage de l'ordre de 10 millions de mÃ¨tres cubes pour un montant total n'excÃ©dant pas 100
millions d'euros.
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Mais tout cela n'est encore qu'un projet - un projet qui traÃ®ne. C'est dommage car Ã  cÃ´tÃ© de la rÃ©duction de l'alÃ©a
inondation, l'autre objectif du projet est de restaurer la zone humide de La BassÃ©e, la plus importante d'ÃŽle-de-France,
avec une longueur d'environ 90 kilomÃ¨tres pour une largeur pouvant atteindre 4 kilomÃ¨tres et davantage Ã  la
confluence entre la Seine et l'Yonne.






Â 





	

		

			

		

		

			Le projet d'amÃ©nagement de La BassÃ©e consistera Ã  pomper une 

			partie des eaux de la Seine, puis Ã  les stocker dans des casiers 

			latÃ©raux au moment du pic de la crue de l'Yonne. Il serait ainsi 

			possible de retenir jusqu'Ã  55 millions de mÃ¨tres cubes d'eau.

		

	






  









Rendre l'ÃŽle-de-France 


PLUS RÃ‰SILIENTE FACE AU RISQUE INONDATION
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Dans le bassin de la Loire, le "plan Loire Grandeur Nature" (plan Loire) a guidÃ© l'Ã©volution de la gestion du risque
d'inondation depuis 1994 vers une stratÃ©gie permettant de mieux vivre avec les crues, au lieu d'essayer de rÃ©duire le
risque d'inondation Ã  nÃ©ant par un contrÃ´le des cours d'eau. Ce plan fournit un cadre Ã  des mesures concrÃ¨tes qui, entre
autres, soutiennent la rÃ©alisation d'Ã©tudes visant Ã  mieux modÃ©liser les grandes crues et les risques d'inondation, Ã 
rÃ©duire la vulnÃ©rabilitÃ© des populations et des entreprises aux consÃ©quences directes et indirectes des inondations, Ã 
sensibiliser le public au risque d'inondation, et Ã  renforcer la prÃ©vision des crues. La sÃ©lection des projets sur la
prÃ©vention des inondations fait l'objet de dÃ©bats dans le contexte plus large de l'utilisation de l'eau, de la protection de
l'environnement, et de la prÃ©servation des activitÃ©s culturelles et rÃ©crÃ©atives. Cette approche holistique reconnaÃ®t la
variÃ©tÃ© des intÃ©rÃªts et des groupes qui attachent des valeurs diffÃ©rentes aux ressources du fleuve. Elle fournit en outre
une structure permettant de parvenir Ã  des compromis Ã©clairÃ©s. La sÃ©lection des projets est notamment liÃ©e aux lignes
directrices de la politique de l'eau sur la reconnaissance de la contribution des crues Ã  la recharge des zones humides et
des nappes phrÃ©atiques. Cette politique s'inscrit dans le schÃ©ma directeur d'amÃ©nagement et de gestion des eaux
(SDAGE) Ã©laborÃ© par le ComitÃ© de bassin Loire-Bretagne, qui rassemble collectivitÃ©s locales, acteurs Ã©conomiques,
administrations de l'Ã‰tat et associations, y compris des associations de protection de la nature.
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Les plans "Grand Fleuve", qui ont Ã©tÃ© initiÃ©s Ã  partir de ce premier plan Loire, permettent d'inclure les prioritÃ©s du
dÃ©veloppement territorial autour des grands axes fluviaux dans les contrats de plan Ã‰tat-rÃ©gion signÃ©s pÃ©riodiquement et
qui ouvrent l'accÃ¨s aux financements europÃ©ens. Le premier plan Seine, adoptÃ© en 2007 pour couvrir la pÃ©riode 2007-
2013, incluait ainsi la rÃ©duction du risque d'une inondation majeure de la Seine - similaire Ã  celle de 1910 - parmi ses
quatre prioritÃ©s. Le plan incluait une liste de projets concrets, tel que le projet de stockage d'eau de la BassÃ©e, et leur
financement dans les domaines du contrÃ´le de l'alÃ©a, la rÃ©duction de la vulnÃ©rabilitÃ© ou la protection de l'environnement.
Le nouveau plan Seine est en cours de dÃ©veloppement. A contrario d'autres plans "Grand Fleuve", le plan Seine n'a pas
Ã©tÃ© portÃ© politiquement ni fait l'objet d'une communication permettant son appropriation par les acteurs du bassin. Il n'a
ainsi pas pu acquÃ©rir la dimension d'un vÃ©ritable cadre stratÃ©gique pour la gestion des inondations du bassin de la Seine
et la prÃ©vention de ce risque en ÃŽle-de-France en particulier. Ce constat - trÃ¨s juste - est soulignÃ© dans le rapport de
l'OCDE. 






AccroÃ®tre la rÃ©silience de l'agglomÃ©ration parisienne Ã  une inondation majeure de la Seine peut se baser sur un Ã©ventail
de mesures et d'opportunitÃ©s au niveau des territoires, dans les entreprises ou les services publics. La rÃ©flexion sur le
Grand Paris doit aussi s'orienter dans ce sens. Le renforcement de la rÃ©silience des territoires peut se baser sur un
amÃ©nagement raisonnÃ© et un dÃ©veloppement urbain qui intÃ¨gre le risque d'inondation Ã  sa juste mesure. Ceci inclut la
question des rÃ©seaux et des infrastructures critiques dont la vulnÃ©rabilitÃ© aux inondations est source de multiplication des
effets d'une catastrophe. Plus largement c'est aussi la rÃ©silience des entreprises, des services publics et des particuliers
qu'il s'agit de dÃ©velopper, Ã  travers des approches de continuitÃ© de l'activitÃ©, par exemple. Tandis qu'une partie des
grandes entreprises ont dÃ©jÃ  dÃ©veloppÃ© ou dÃ©veloppent actuellement leurs propres stratÃ©gies de prÃ©vention et de gestion
du risque d'inondation en fonction du cadre rÃ©glementaire et des autoritÃ©s de rÃ©gulation (banques, tÃ©lÃ©communications),
les PME restent globalement trÃ¨s vulnÃ©rables et peu prÃ©parÃ©es.






De nombreuses options d'amÃ©lioration de la rÃ©silience de la mÃ©tropole peuvent cependant Ãªtre engagÃ©es sur la base
d'une culture du risque partagÃ©e : elles nÃ©cessitent l'engagement de tous autour d'un objectif commun, et surtout une
action de long terme au niveau de l'urbanisme, dans les infrastructures, et vis-Ã -vis des acteurs Ã©conomiques, comme
des particuliers.








	

		

			 

			

			

		

		

			

			VERS UNE DÃ‰MARCHE DE RÃ‰SILIENCE MODÃˆLE DANS LE QUARTIER DES ARDOINES


			La rÃ©silience aux inondations est au cœur du projet de renouvellement 

			urbain du quartier des Ardoines, situÃ© sur le territoire de la commune 

			de Vitry-sur-Seine et fortement exposÃ© Ã  ce risque. PrÃ©voyant la 

			construction de 13 000 logements et l'implantation de 45 000 emplois 

			dans la zone de l'Ã©tablissement public d'amÃ©nagement 

			Orly-Rungis-Seine-Amont (EPA ORSA), ce projet est pilotÃ© directement par

			l'Ã‰tat en tant qu'opÃ©ration d'intÃ©rÃªt nationale. Ainsi l'EPA ORSA a 

			souhaitÃ© que ce projet urbain intÃ¨gre la rÃ©silience aux inondations. Une

			fois rÃ©alisÃ©, il pourra alors servir de dÃ©monstrateur ambitieux des 

			innovations de la rÃ©silience.


			Un plan-guide a ainsi Ã©tÃ© rÃ©alisÃ© en 2009, qui divise le quartier 

			d'amÃ©nagement en trois zones sur un schÃ©ma en terrasse : un parc public 

			en bord de Seine de 10 hectares construit en dÃ©caissant les berges et 

			sur lequel les crues de pÃ©riode de retour 5 ans et plus s'Ã©pandraient ; 

			une terrasse intermÃ©diaire qui verrait habitats et activitÃ©s s'installer

			avec une densitÃ© faible et une conception basÃ©e sur la rÃ©silience aux 

			inondations, avec un niveau de protection cinquantennal ; une plateforme


H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 23 January, 2026, 23:09



			supÃ©rieure, ou les activitÃ©s stratÃ©giques, les infrastructures et 

			Ã©quipements publics seraient protÃ©gÃ©s pour les inondations plus 

			importantes.


			Cette approche ambitieuse a nÃ©anmoins Ã©tÃ© remise en cause du fait des 

			coÃ»ts de terrassement, et de difficultÃ©s opÃ©rationnelles. Le projet 

			s'oriente aujourd'hui plus vers l'intÃ©gration d'objectifs de rÃ©silience 

			des constructions et de maintien du fonctionnement en pÃ©riode 

			d'inondation via un rÃ©seau viaire hors d'eau.


			Renouvellement urbain et risque inondation : le plan-guide "Seine-Ardoines" - Alexandre Brun et FÃ©lix Adisson,
Cybergeo, 2011

		

	






Â 





	

		

			LE HAUT COMITÃ‰ FRANÃ‡AIS POUR LA DÃ‰FENSE CIVILE a rÃ©cemment mis sur pied 

			une formation cycle court sur la prÃ©paration Ã  la crue centennale en 

			ÃŽle-de-France. Cette formation, qui se dÃ©roule sur une journÃ©e, vise Ã  :

			sensibiliser les participants aux enjeux d'une crue et aux missions des

			diffÃ©rents acteurs intervenants en cas de crue centennale ; apprÃ©hender

			les notions de stratÃ©gie interne de continuitÃ© d'activitÃ© ; dÃ©couvrir 

			les Ã©lÃ©ments essentiels de la continuitÃ© d'activitÃ© en cas d'inondation 

			majeure au travers d'un exercice pratique.


			Haut ComitÃ© franÃ§ais pour la dÃ©fense civile 

		

	









Cet article ne prÃ©tend nullement Ã  l'exhaustivitÃ©. Trois points doivent Ãªtre mentionnÃ©s mÃªme s'ils sont rarement Ã©voquÃ©s.






La crue de la Seine ne sera peut-Ãªtre pas unique. Le jeudi 20 janvier 1910, alors qu'Ã  Paris l'eau commenÃ§ait Ã  s'infiltrer
dans le collecteur d'Ã©gout du pont de la Concorde et rejoignait le chantier de construction du mÃ©tro Nord-Sud (l'actuelle
ligne 12), BesanÃ§on s'apprÃªtait Ã  subir le plus grand dÃ©bordement jamais connu du Doubs. Avec ses 9,57 mÃ¨tres de
hauteur d'eau et ses dÃ©gÃ¢ts considÃ©rables, la crue de 1910 allait ici aussi s'inscrire bien au-dessus de la prÃ©cÃ©dente
cote historique de 8,85 mÃ¨tres relevÃ©e en 1882. En aval, mi- janvier l'Oise enregistrait une montÃ©e, d'abord lente puis
rapide Ã  partir du 23 janvier. Un premier pic de crue est atteint le 25 janvier, avant une premiÃ¨re dÃ©crue, puis une
nouvelle remontÃ©e en fÃ©vrier et une troisiÃ¨me dÃ©but mars. Cette simultanÃ©itÃ© des Ã©vÃ¨nements, si elle devait se
reproduire, risquerait d'affaiblir les pouvoirs publics.






Par ailleurs, le dÃ©rÃ¨glement des services publics sur une longue pÃ©riode et l'environnement dÃ©gradÃ© ne risquent-t-ils pas
d'engendrer une insÃ©curitÃ© accrue ? Peut-on s'attendre Ã  une recrudescence des atteintes aux biens mais aussi aux
personnes ? Enfin, Ã  plus long terme, quels seront les effets psychologiques d'une crise de telle ampleur et leurs
rÃ©percussions sur la santÃ© mentale des populations affectÃ©es, notamment les plus fragiles ?

.
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			Ã€ venir

		

		

			H2O invite les acteurs et opÃ©rateurs majeurs Ã  lui transmettre leur plan de rÃ©ponse en cas d'inondation majeure. La
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notre invitation. Leurs commentaires et plans d'action seront rapidement mis en ligne. 
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